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30 ans après la Marche pour l'égalité des droits et contre le racisme 
  Poursuivons le combat !

Le 3 décembre 1983, 100 000 personnes manifestaient à Paris, concluant la Marche pour l'égalité des droits et contre 
le racisme. Décidée par un groupe issu des cités de la banlieue lyonnaise, partie de Marseille le 15 octobre, cette Marche 
fut organisée suite à des crimes racistes le plus souvent impunis et aux violences policières répétées. Elle prolongeait à sa 
manière les luttes menées dans la décennie précédente par les travailleurs immigrés pour l'égalité des droits. 

Après des victoires et quelques avancées, la situation des immigrés et de leurs descendants, dont beaucoup sont fran-
çais, n'a cessé de se dégrader. Les habitants des quartiers populaires d'aujourd'hui sont confrontés à des situations plus 
dures qu'en 1983. 

Nous sortons d'une décennie de pouvoir de droite avec tous ses excès et ses démagogies populistes : sur l'identité 
nationale et le « rôle positif » de la colonisation, avec une promesse du droit 
de vote pour les résidents extra communautaires non tenue... Sous Sarkozy, 
un racisme d’État fait de lois, de pratiques, de discours nauséabonds et de 
violences policière s'est peu à peu propagé.

Aujourd'hui le gouvernement Hollande reste dans la ligne de ses prédéces-
seurs : promesse du droit de vote pour les résidents étrangers extra commu-
nautaires oubliée, restriction au droit d'asile, accentuation des discriminations 
dans tous les secteurs de la société, relégation des quartiers populaires et de 
leurs habitants, menaces de disparition des associations de terrain et de proxi-
mité, contrôles aux faciès, justice à deux vitesses, chasse aux sans papiers 
et aux Rroms, multiplication des expulsions…Sans compter les déclarations 
xénophobes du ministre de l’intérieur.

Dans une crise qui s’aggrave et frappe de plus en plus d’habitants de ce 
pays, plus que jamais les étrangers sont désignés comme des boucs émissaires 
pour détourner la colère et afin d’éviter que français et immigrés unissent leur 
force pour exiger un changement de politique. Dans ce contexte l’idéologie 
d’extrême-droite se propage, le Front National se renforce et les provocations 
racistes se multiplient.

A Poitiers aussi  la Préfec-
ture applique cette politique :                                                                                                                                      
Elle expulse des sans-papiers, même 
lorsqu'ils travaillent ou présentent 
une promesse d'embauche, et les 
maintient dans une grande précarité.
Elle expulse des familles Roms  des 
squats sans proposer de solution 
pérenne malgré les mois de délais 
accordés par la justice le permettant.
Elle renouvelle  plus difficilement les 
titres de séjour des étudiants étran-
gers.

Nous condamnons solennellement les actes, propos et discours racistes, favorisés par les politiques dis-
criminatoires visant les migrants, menées par l’État.
Ne nous contentons pas de crier notre colère contre les injustices et les inégalités. Quelques soient la 
nationalité ou la couleur de la peau c'est tous ensemble qu'il faut lutter pour une autre politique qui aille 
vers le partage des richesses et l'égalité des droits

Manifestons nombreux
Contre le racisme et pour l’égalité des droits

Samedi 7 décembre 14h30  devant la Mairie de Poitiers
Non aux discriminations, oui à une autre politique de l'immigration !

Arrêt des expulsions, régularisation de tous les sans-papiers !
DNSI  signataires : Groupe local La CIMADE Poitiers, Collectif contre les expulsions et pour le droit de vivre en France, 
DAL86, Réseau Éducation Sans Frontières 86, Solidaires 86, Union départementale CGT 86, Les Alternatifs, Europe 
Écologie-Les Verts, Gauche Anticapitaliste, Jeunes Écologistes de Poitiers, Mouvement des Jeunes Communistes Fran-
çais 86, Nouveau Parti Anticapitaliste, Parti Communiste Français, Parti de Gauche. 


